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Communiqués

Bilan des investissements
internationaux du Canada
Troisième trimestre de 2005

Le passif net des Canadiens envers les résidents
étrangers a augmenté de 17 milliards de dollars en
septembre après avoir atteint son plus bas niveau en
deux décennies en juin dernier. L’appréciation du dollar
canadien a fait chuter la valeur des actifs internationaux
du Canada de 46,3 milliards de dollars.
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Le passif net des Canadiens envers l’étranger,
soit la différence entre l’actif et le passif étrangers,
s’établissait à 170,4 milliards de dollars à la fin du
troisième trimestre. Il s’agit d’une hausse de 11,2 % par
rapport au passif de 153,2 milliards de dollars atteint
à la fin du trimestre précédent, qui était le plus bas en
plus de deux décennies.

La valeur de l’actif international a diminué
de 5,6 milliards de dollars par rapport à la fin du
deuxième trimestre pour se situer à 1 001,1 milliards
de dollars. Le dollar, qui a gagné 5,4 % par rapport
à la devise américaine au cours du trimestre, a
enlevé 46,3 milliards de dollars à la valeur de cet actif,
ce qui a compensé toutes les opérations nettes.

Note aux lecteurs

Estimations fondées sur la valeur au marché
Depuis le premier trimestre de 2005, les investissements

totaux de portefeuille (actions, obligations et instruments du
marché monétaire) sont disponibles à la valeur au marché. Ces
séries supplémentaires font partie d’une initiative pluriannuelle
visant à améliorer l’information du bilan pour tous les secteurs
de l’économie. L’analyse qui suit porte sur des données
fondées sur la valeur comptable, en attendant qu’un jeu
complet d’estimations fondées sur la valeur au marché soit
disponible. Les estimations annuelles selon la valeur au marché
des investissements directs étrangers seront disponibles en
mai 2006.

Réévaluation de la monnaie
La valeur de l’actif et du passif libellée en devises étrangères

est convertie en dollars canadiens à la fin de chaque période
pour laquelle on calcule un bilan. La plupart des avoirs étrangers
du Canada sont exprimés en devises étrangères, tandis que
moins de la moitié de notre passif international est en devises
étrangères.

Lorsque le dollar canadien prend de la valeur, la redéfinition
de la valeur de cet actif et de ce passif en dollars canadiens fait
diminuer la valeur déclarée. L’opposé est vrai lorsque le dollar
perd de la valeur.

Parallèlement, le passif international du Canada
a enregistré une hausse de 11,6 milliards de dollars,
passant ainsi à 1 171,4 milliards de dollars. La
progression du dollar a soustrait 22,3 milliards de dollars
à la position, mais les opérations nettes de 38,2 milliards
de dollars lui ont largement fait contrepoids.

Par conséquent, le passif net à l’étranger
représentait 12,3 % du produit intérieur brut du Canada
à la fin du troisième trimestre, contre 11,4 % le trimestre
précédent.

Le dollar canadien a gagné du terrain par rapport
à la plupart des autres grandes devises au troisième
trimestre, dont une progression de 6,2 % par rapport à
l’euro et de 7,9 % par rapport au yen japonais.

Actif : Les investissements directs canadiens
à l’étranger diminuent, tandis que les avoirs en
obligations étrangères progressent

Le raffermissement du dollar canadien a eu sa
plus forte incidence sur la valeur des investissements
directs canadiens à l’étranger, lesquels ont diminué
de 10,2 milliards de dollars pour se fixer à 452,1 milliards
de dollars. La réévaluation du taux de change s’est
traduite par une baisse de 23,3 milliards de dollars
qui a largement compensé les opérations nettes
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de 11,8 milliards de dollars au troisième trimestre.
Environ la moitié de cette baisse est imputable à l’actif
en investissements directs aux États-Unis.

Les avoirs canadiens en obligations étrangères
ont progressé de façon appréciable pour un quatrième
trimestre consécutif, augmentant de près de 10 % pour
atteindre 74,5 milliards de dollars à la fin de septembre.
Ces avoirs se sont accrus de 30 % environ depuis le
début de l’année en raison surtout d’achats. Il s’agissait
de la neuvième hausse trimestrielle consécutive.

Les avoirs canadiens en actions étrangères ont
reculé de 6,6 milliards de dollars pour se situer
à 179,1 milliards de dollars, le niveau le plus bas
depuis la fin de 2000. Le flux trimestriel de nouveaux
investissements le plus élevé en près de quatre ans,
joint à la vigueur des marchés boursiers étrangers, n’a
pas suffi à annuler l’impact négatif du taux de change.

Les réserves internationales du Canada s’élevaient
à 38,5 milliards de dollars à la fin du trimestre, le niveau
le plus bas depuis le troisième trimestre de 1999.
Parallèlement, l’actif-dépôts des résidents canadiens a
bondi de près de 9 milliards de dollars pour atteindre un
niveau record de 135,0 milliards de dollars.

Passif : Bond des investissements directs
étrangers au Canada

Les investissements directs étrangers au Canada
ont grimpé de 15,1 milliards de dollars pour s’établir
à 390,0 milliards de dollars à la fin de septembre, la
plus forte augmentation trimestrielle en cinq ans. Les
étrangers ont augmenté leur position d’investissements
directs au Canada, surtout à la suite d’acquisitions
et du réinvestissement des bénéfices dans les filiales
existantes.

Les investissements directs étrangers en
provenance des États-Unis se sont élevés
à 253,6 milliards de dollars, en hausse de 11,1 milliards
de dollars par rapport au trimestre précédent.

Les investisseurs étrangers ont vendu des titres
d’emprunt durant le trimestre ce qui, conjugué à
la progression du dollar canadien, a provoqué
le plus fort recul trimestriel depuis le deuxième
trimestre de 2003 des avoirs étrangers en obligations
canadiennes et en instruments du marché monétaire
canadien.

Les avoirs étrangers en obligations canadiennes
ont reculé de 15,4 milliards de dollars pour
atteindre 388,9 milliards de dollars. Pour la première
fois depuis 2001, ces avoirs sont tombés sous la
barre des 400 milliards de dollars. Suivant la même
tendance, les avoirs étrangers en instruments du
marché monétaire canadien ont diminué de 2,0 milliards
de dollars pour se situer à 17,7 milliards de dollars, soit
son niveau le plus bas en 18 ans.

Les avoirs étrangers en actions canadiennes ont
progressé de 2,7 milliards de dollars pour atteindre un
sommet de 112,0 milliards de dollars, après un repli au
deuxième trimestre. L’indice composite S&P/TSX, qui
représente le rendement du marché boursier canadien,
a gagné plus de 11 % au cours du trimestre, sa plus
forte hausse en quatre ans.

En dernier lieu, le passif-dépôts vis-à-vis les
non-résidents a augmenté de 17,7 milliards de dollars
pour atteindre 198,9 milliards de dollars, tandis que
le passif-prêts vis-à-vis les non-résidents a diminué
de 6,7 milliards de dollars pour s’établir à 41,3 milliards
de dollars.
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Données stockées dans CANSIM : tableaux 376-0055
à 376-0057 et 376-0059.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 1537.

Le numéro du troisième trimestre de Bilan
des investissements internationaux du Canada
(67-202-XIF, 23 $ / 51 $) paraîtra sous peu.

Pour plus de renseignements, composez le
(613) 951-1855 (infobalance@statcan.ca). Pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et
la qualité des données, communiquez avec Christian
Lajule au (613) 951-2062 ou avec Éric Boulay au
(613) 951-1872, Division de la balance des paiements.
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Bilan des investissements internationaux du Canada en fin de période
Quatrième

trimestre
de

2003

Quatrième
trimestre

de
2004

Premier
trimestre

de
2005

Deuxième
trimestre

de
2005

Troisième
trimestre

de
2005

en milliards de dollars

Actif
Investissements directs canadiens à l’étranger 403,4 445,1 452,8 462,3 452,1
Investissements de portefeuille

Obligations étrangères 45,1 57,5 62,9 67,9 74,5
Obligations étrangères à la valeur au
marché 48,3 61,9 67,5 74,8 80,6

Actions étrangères 194,9 186,7 185,8 185,7 179,1
Actions étrangères à la valeur au
marché 352,3 368,9 367,3 375,7 383,7

Marché monétaire étranger 11,0 11,1 11,0 12,2 12,5
Marché monétaire étranger à la valeur
au marché 11,0 11,1 11,0 12,2 12,5

Autres investissements
Prêts 58,4 56,0 59,3 57,6 56,4
Provisions -11,6 -10,9 -10,8 -10,9 -10,7
Dépôts 109,9 112,5 120,1 126,0 135,0
Réserves internationales 45,7 40,3 43,1 41,8 38,5
Autres actifs 61,4 57,2 61,4 64,2 63,7

Total de l’actif
à la valeur comptable 918,2 955,4 985,6 1 006,7 1 001,1

avec l’investissement de portefeuille à
la valeur au marché 1 078,8 1 142,2 1 171,7 1 203,6 1 211,8

Passif
Investissements directs étrangers au Canada 354,5 365,7 369,7 374,9 390,0
Investissements de portefeuille

Obligations canadiennes 405,7 405,1 403,6 404,3 388,9
Obligations canadiennes à la valeur
au marché 436,2 437,7 435,7 445,8 424,0

Actions canadiennes 83,3 108,6 110,5 109,3 112,0
Actions canadiennes à la valeur au
marché 181,6 242,3 256,7 261,5 298,4

Marché monétaire canadien 21,4 19,6 18,6 19,7 17,7
Marché monétaire canadien à la
valeur au marché 21,5 19,7 18,7 19,8 17,8

Autres investissements
Emprunts 54,5 39,7 46,8 48,0 41,3
Dépôts 183,1 176,0 175,2 181,2 198,9
Autres passifs 21,9 21,9 22,2 22,4 22,6

Total du passif
à la valeur comptable 1 124,4 1 136,6 1 146,6 1 159,8 1 171,4

avec l’investissement de portefeuille à
la valeur au marché 1 253,3 1 303,0 1 325,0 1 353,6 1 393,0

Bilan net des investissements internationaux
à la valeur comptable -206,2 -181,1 -161,0 -153,2 -170,4
avec l’investissement de portefeuille à
la valeur au marché -174,5 -160,8 -153,3 -150,0 -181,2
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Projections démographiques
2005 à 2031

La population du Canada vieillit rapidement et les
personnes âgées pourraient devenir plus nombreuses
que les enfants dans une dizaine d’années, selon de
nouvelles projections démographiques.

Dans tous les scénarios de croissance examinés
pour la présente étude, les personnes âgées de 65 ans
ou plus deviendraient plus nombreuses que les enfants
âgés de moins de 15 ans autour de l’année 2015. Il
s’agirait d’une première dans l’histoire de la population
du Canada.

En 2031, le nombre de personnes de 65 ans ou
plus varierait entre 8,9 millions et 9,4 millions, selon
le scénario choisi, tandis que le nombre d’enfants se
situerait entre 4,8 millions et 6,6 millions.

En 2005, la population du Canada est plus jeune
que la population de la plupart des pays du G8.
Cependant, on s’attend à ce qu’elle vieillisse plus
rapidement au cours des années à venir, ce qui découle
directement de l’importance du « baby-boom » survenu
après la Seconde Guerre mondiale et du déclin rapide
de la fécondité qui a suivi.

Le vieillissement de la population résulte du
maintien d’une faible fécondité et d’une longévité
croissante. L’arrivée à 65 ans de la génération du
baby-boom accélérera le rythme de croissance du
phénomène et aura également des répercussions sur
la population active au cours des décennies à venir.

Le vieillissement de la population s’accélérera
à mesure que la génération du baby-boom
atteindra 65 ans

Tout comme la diminution de l’accroissement
naturel, le vieillissement de la population canadienne
est inévitable, étant donné qu’il est déjà inscrit dans la
structure par âge de la population actuelle.

Les projections indiquent que le vieillissement
de la population, qui a déjà commencé, devrait
s’accélérer à partir de 2011, quand la première
cohorte du baby-boom, née en 1946, atteindra l’âge
de 65 ans. Ce vieillissement rapide devrait se poursuivre
jusqu’en 2031, au moment où les aînés représenteraient
entre 23 % et 25 % de la population totale, soit près du
double de leur proportion actuelle, qui est de 13 %.

Leur proportion continuerait d’augmenter
après 2031, mais à un rythme plus lent et, en 2056, elle
se situerait entre 25 % et 30 %.

Dans chaque scénario de projection, l’âge médian
de la population du Canada continuerait d’augmenter.
L’âge médian actuel de la population est de 39 ans, ce
qui signifie que la moitié de la population est plus âgée et
que l’autre moitié est plus jeune. En 2031, l’âge médian

Note aux lecteurs

Le présent communiqué donne un aperçu des nouvelles
projections démographiques de Statistique Canada selon l’âge
et le sexe pour le Canada, les provinces et les territoires.
Ces projections ont pour point de départ les plus récentes
estimations démographiques au 1er juillet 2005. Ces projections
tiennent compte des nouvelles tendances touchant les
composantes de la croissance démographique pour projeter
l’évolution de la population jusqu’en 2031 pour les provinces et
les territoires et jusqu’en 2056 pour le Canada.

Le communiqué fait état des principaux résultats de six
projections représentant trois scénarios de croissance à
l’échelon national: forte, moyenne et faible. Le scénario de
croissance moyenne suppose le maintien des plus récentes
tendances en ce qui concerne la fécondité, la mortalité et
l’immigration. Il est encadré par des scénarios de forte et de
faible croissance dans lesquels les niveaux de fécondité, de
mortalité et d’immigration sont plus élevés ou plus faibles, selon
le cas. Quatre schémas de migration interne sont associés
au scénario de croissance moyenne et fournissent différents
résultats à l’échelon provincial et territorial. D’autres scénarios
sont également disponibles dans CANSIM.

Il est à noter que ces projections ne sont pas des prédictions.
On a plutôt tenté d’établir des scénarios plausibles à long terme
fondés sur des hypothèses de fécondité, de mortalité et de
migration qui sont susceptibles de présenter divers degrés
d’incertitude.

atteindrait entre 43 et 46 ans. En 2056, il se situerait
entre 45 et 50 ans.

En outre, la proportion d’aînés plus âgés,
c’est-à-dire de personnes de 80 ans ou plus,
augmenterait fortement dans chaque scénario.
En 2056, environ 1 Canadien sur 10 serait âgé de 80 ans
ou plus, comparativement à environ 1 sur 30 en 2005.

Si le niveau d’immigration est un facteur
important de la croissance démographique future,
l’immigration seule ne peut renverser cette tendance au
vieillissement.

La proportion de la population en âge de
travailler diminuerait

Selon chaque scénario de projection, la proportion
de la population en âge de travailler, c’est-à-dire de
la population âgée de 15 à 64 ans, diminuerait de
façon constante pendant les décennies 2010 et 2020.
Actuellement, la population en âge de travailler
constitue 70 % de la population totale. Au début des
années 2030, elle passerait à 62 %, puis se stabiliserait
à environ 60 %.

De plus, dans chaque scénario, le rapport de
dépendance démographique augmenterait rapidement
jusqu’en 2031. Ce rapport indique le nombre d’enfants
de moins de 15 ans et le nombre de personnes âgées
de 65 ans ou plus par 100 personnes en âge de
travailler.
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En 2005, pour chaque tranche de 100 personnes
en âge de travailler, il y avait 44 enfants et personnes
âgées. Selon le scénario de croissance moyenne, ce
rapport augmenterait à environ 61 en 2031.

En nombres absolus, l’évolution de la population en
âge de travailler dépend du scénario considéré. Selon
le scénario de croissance moyenne, la population en
âge de travailler augmenterait, mais plus lentement,
jusqu’en 2020, demeurerait stable durant une décennie,
puis recommencerait à augmenter.

Selon le scénario de faible croissance, la population
en âge de travailler commencerait à diminuer en 2017,
tandis que selon le scénario de forte croissance, elle
augmenterait continuellement tout au long de la période
de projection.

La population pourrait atteindre 40 millions
à la fin des années 2030

Selon le scénario de croissance moyenne, la
population du Canada pourrait franchir la barre
des 40 millions à la fin des années 2030. Dans ce
scénario, la population serait de 39 millions en 2031 et
d’environ 42,5 millions en 2056.

Dans cinq des six scénarios de projection,
la croissance démographique se poursuivrait
jusqu’en 2056, tout en ralentissant graduellement.
Seul le scénario de faible croissance prévoit une baisse
de la population du Canada, commençant en 2040.

Selon le scénario de croissance moyenne, le
Canada aurait jusqu’en 2056 un taux de croissance
démographique plus élevé que le taux actuel de pays du
G8 tels que l’Allemagne, la Russie, l’Italie et le Japon.

Dans tous les scénarios examinés, l’accroissement
naturel deviendrait finalement négatif, c’est-à-dire
qu’il y aurait plus de décès que de naissances. Ce
changement surviendrait en 2020 selon le scénario
de faible croissance, en 2030 selon le scénario de
croissance moyenne et en 2046 selon le scénario de
forte croissance. Par conséquent, le solde migratoire
international deviendrait la seule source de croissance
démographique du pays.

Importantes différences dans la croissance
démographique à l’échelon provincial

D’après ces nouvelles projections, l’Ontario,
l’Alberta et la Colombie-Britannique sont les seules
provinces où, selon plus d’un scénario, le rythme moyen
de croissance annuelle dépasserait celui de l’ensemble
du Canada. Par conséquent, selon ces scénarios,
ces provinces verraient leur poids démographique
augmenter d’ici 2031.

Les projections montrent également que
trois provinces, soit Terre-Neuve-et-Labrador, le
Nouveau-Brunswick et la Saskatchewan, pourraient
avoir une population de plus petite taille en 2031 que
leur population estimée en 2005. Cependant, ce ne
serait le cas que selon certains scénarios.

Ces différences résultent des effets cumulatifs à
long terme de la fécondité, de l’immigration et de la
migration interprovinciale, qui varieraient fortement
d’une province à l’autre.

Comme la croissance démographique, le
vieillissement de la population variera également d’une
province à l’autre. Dans presque tous les scénarios, les
provinces de l’Atlantique continueraient de présenter
les âges médians les plus élevés au Canada en 2031,
tandis que les trois territoires auraient les populations
les plus jeunes.

Entre ces deux extrêmes, l’âge médian serait
supérieur à la moyenne nationale au Québec et en
Colombie-Britannique, et inférieur en Ontario et dans
les Prairies.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3602.

La publication Projections démographiques pour le
Canada, les provinces et les territoires, 2005 à 2031
(91-520-XIF, 30 $) est maintenant en vente. Voir Pour
commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes ou la qualité
des données, communiquez avec Alain Bélanger au
(613) 951-2326 (demographie@statcan.ca), Division de
la démographie.

6 Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF



Le Quotidien, le 15 décembre 2005

Conditions économiques actuelles
Décembre 2005

L’économie a pressé le pas au second semestre, le PIB
réel ayant connu sa meilleure croissance de l’année au
troisième trimestre et l’emploi ayant affiché de forts gains
en octobre et en novembre.

Contrairement à ce qui s’était passé en 2004, les
investissements des entreprises et les exportations
nettes ont été à l’origine de plus de la moitié de la
progression observée au troisième trimestre après
s’être contentés de gains modestes l’an passé.

En revanche, la contribution de la demande des
ménages (dépenses de consommation et habitation) est
passée de plus de 80 % en 2004 à moins de 50 % cette
année. Les résultats ont été inégaux dans le cas des
dépenses des ménages. Sur le marché de l’habitation,
la construction neuve a reculé une fois de plus, mais le
marché de la revente est demeuré ferme. L’habitation
et l’automobile sont restées lentes en octobre.

Les prix de l’énergie à l’exportation ont bondi.
Par ailleurs, la valorisation du dollar a amorti les prix
à l’importation. Le Command-GDP (le PIB corrigé
en fonction des termes de l’échange) s’est propulsé
de 2,8 %; c’est une des plus fortes hausses qu’il ait
jamais subies. Le Command-GDP sert à mesurer la
capacité d’achat de la population du Canada et non pas
sa capacité de production.

La progression soutenue des bénéfices ne s’est pas
faite au détriment du revenu du travail, puisque son taux
de progression s’est accru un cinquième trimestre de
suite pour s’établir à 1,7 %, devançant largement les taux
correspondants des prix à la consommation malgré le
bond du prix de l’énergie. Au cours de la dernière année,
l’Alberta a mené pour ce qui est de la croissance du
revenu du travail, le sien ayant été en hausse de 9 % au
cours de l’année écoulée, compte tenu de la progression
de 16 % dans ses industries minières, pétrolières et
gazières.

Dans la région de l’Athabasca, où les sables
bitumineux assurent la prospérité, la part de la
population occupant un emploi est passée à 73,3 %,
soit le niveau le plus élevé au Canada. Si le taux de
participation de cette région est le plus élevé (75,2 %),
le taux de chômage y est le plus faible (2,5 %), grâce à
une augmentation de 8 % du nombre des emplois l’an
dernier. Ces progrès ont été atténués en partie par des
baisses dans d’autres régions de l’Alberta, ce qui reflète
la forte concurrence que se livrent certaines industries
pour attirer la main-d’oeuvre.

La demande des ménages en Ontario a continué
de prendre du retard par rapport au reste du pays. Les
ventes au détail ont chuté de plus de 1 % un deuxième
mois d’affilée. Les mises en chantier sont tombées
à leur plus bas niveau depuis 1998 en octobre. Les
livraisons ont baissé de nouveau, surtout en raison de

l’automobile. Des mises à pied ont été annoncées chez
les constructeurs nord-américains, mais la demande
est demeurée relativement plus ferme pour les modèles
japonais qui représentent maintenant plus de 40 % de
la production automobile de la province, contre 25 % il
y a cinq ans.

Au Québec, c’est le secteur des ressources qui a
soutenu la fabrication. En effet, les raffineries ont été
à l’origine de la majeure partie du bond de 1,6 % des
livraisons, en raison de la flambée des prix et du bond
des exportations à la suite de la pénurie causée par
l’ouragan Katrina. Au huitième rang des industries du
Québec en fait de valeur en 2000 et au sixième rang
en 2004, les raffineries sont passées au deuxième rang
en septembre, plus très loin des aliments en première
place. Près de 30 % du raffinage du Canada se situe
au Québec. La hausse des prix de l’essence a continué
de contraindre les ventes d’automobiles qui ont baissé
encore alors que les mises en chantier ont glissé de
leur sommet de l’année. Les livraisons de bois ont
aussi augmenté avec les besoins de reconstruction aux
États-Unis.

L’Ouest a succombé finalement à la hausse du prix
de l’essence mais la baisse de la demande est moins
marquée et moins étendue qu’ailleurs au pays. Depuis
janvier, la croissance des ventes au détail de chacune
des régions de la Colombie-Britannique et des Prairies
dépasse largement celle de l’Ontario et du Québec, et
maintient la croissance nationale à 3,2 %, un rythme
semblable à celui enregistré l’an dernier. Les flux de
populations vers l’Ouest ont augmenté, mais beaucoup
moins qu’ils ne l’avaient fait au début des années 1980.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 1901, 2101, 2202, 2203, 2301, 2406, 2602
et 3701.

Le numéro de décembre 2005 de
L’Observateur économique canadien, vol. 18,
no 12 (11-010-XPB, 25 $ / 243 $) est maintenant en
vente. Voir Pour commander les produits.

Le numéro de décembre de la publication vedette
de Statistique Canada portant sur les statistiques
économiques, L’Observateur économique canadien,
comprend aussi un sommaire des principaux
événements économiques de novembre et présente
deux études spéciales ayant pour titre : «Le secteur
manufacturier canadien a-t-il pris du retard par rapport
à son homologue américain?» et «Les grossistes de
produits pharmaceutiques, une industrie en pleine
ébullition». Un aperçu statistique séparé fournit
également une gamme étendue de tableaux et de
graphiques contenant les principaux indicateurs
économiques du Canada, des provinces et des grands
pays industrialisés.
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Vous pouvez visiter la page de L’Observateur
économique canadien dans notre site Web. Pour plus
de renseignements sur L’Observateur économique
canadien, à partir de la page Le Canada en statistiques,
choisissez Comptes nationaux. Sur cette page, cliquez
sur la publicité de L’Observateur économique canadien.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Philip Cross au (613) 951-9162 (oec@statcan.ca),
Groupe de l’analyse de conjoncture.

Effectif policier et dépenses au chapitre
des services de police
2005

L’effectif policier au Canada, mesuré par le nombre de
policiers par tranche de 100 000 habitants, a atteint
son taux le plus haut en plus d’une décennie cette
année, selon un nouveau rapport. Ce taux demeure
toutefois en deçà des taux enregistrés par d’autres pays
industrialisés.

Au 15 juin 2005, le Canada comptait plus
de 61 000 policiers, soit un nombre en hausse
d’environ 1 200 policiers comparativement à l’année
précédente.

Le taux de 189 policiers pour 100 000 habitants
était légèrement supérieur à celui de 2004 et s’est
accru lentement depuis 1998. Cependant, le taux
du Canada demeure inférieur à ceux des États-Unis,
de l’Australie et du Royaume-Uni où l’effectif policier
se situait entre 242 et 262 policiers par tranche
de 100 000 habitants.

Au Canada, on compte en moyenne 43 infractions
au Code criminel par policier, soit 16 % de
moins que le sommet de 51 atteint en 1991.
Toutefois, le nombre d’incidents criminels par policier
en 2004 était environ 30 % plus élevé qu’au milieu
des années 1970 alors qu’on comptait 33 affaires par
policier.

Pour une cinquième année consécutive, la
Saskatchewan a enregistré l’effectif policier le plus
élevé au Canada, soit 202 policiers par tranche
de 100 000 habitants, suivie du Québec et du Manitoba.
Terre-Neuve-et-Labrador et l’Île-du-Prince-Édouard
ont enregistré les taux les plus faibles de policiers
pour 100 000 habitants parmi les provinces.

Au cours de la dernière décennie, seules
la Saskatchewan, l’Île-du-Prince-Édouard et la
Colombie-Britannique ont enregistré d’importantes
hausses de leur effectif policier. Les effectifs des autres
provinces sont demeurés relativement stables.

Parmi les régions métropolitaines de recensement,
c’est Thunder Bay qui comptait le plus grand nombre
de policiers pour 100 000 habitants, suivie de Regina,
Montréal et Winnipeg. Les RMR de Saguenay, Kingston,
Québec, Sherbrooke et Ottawa ont enregistré les taux
les plus faibles.

La représentation des femmes au sein de l’effectif
policier a contribué à l’accroissement du nombre
de policiers en 2005. Le Canada comptait près
de 10 600 femmes policières en 2005, soit un nombre en
hausse de 7 % comparativement à l’année précédente.
Parallèlement, le nombre d’hommes a augmenté
de 1 %. Les femmes représentaient 17 % des agents
comparativement à 10 % dix ans auparavant.

C’est en Colombie-Britannique et au Québec que
les proportions de policières étaient les plus élevées
alors que l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse
et le Nouveau-Brunswick avaient les plus faibles
proportions de femmes au sein des effectifs policiers.

En 2004, les dépenses au chapitre des services
de police se sont chiffrées à 8,8 milliards de dollars,
représentant en moyenne 276 $ par personne. Il
s’agit d’une somme en hausse de 4 % par rapport
à 2003 après correction pour tenir compte de l’inflation
et d’une huitième augmentation d’affilée.

Policiers, 2005

Province ou territoire Nombre Taux pour
100 000
habitants

Variation en
% de 1995

à
2005

%
de

femmes

Terre-Neuve-et-
Labrador 776 150 -1,2 14,3

Île-du-Prince-Édouard 213 154 8,5 12,7
Nouvelle-Écosse 1 624 173 -0,2 13,4
Nouveau-Brunswick 1 297 172 -0,2 13,6
Québec 14 753 194 -1,0 18,9
Ontario 23 420 187 -1,7 16,6
Manitoba 2 256 192 -1,0 14,1
Saskatchewan 2 011 202 9,8 17,3
Alberta 5 335 164 1,3 15,8
Colombie-Britannique 7 469 176 6,4 21,0
Yukon 120 387 1,6 14,2
Territoires du

Nord-Ouest1 173 402 4.9 13,9
Nunavut1 121 403 30.4 17,4

Total - provinces et
territoires 59 568 185 0,2 17,4

GRC - Direction
générale et

Collège canadien de
police 1 482 ... ... 15,1

Total - Canada 61 050 189 0,7 17,3

... N’ayant pas lieu de figurer.
1. Représente la variation du taux en pourcentage de 1999 à 2005.
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Policiers dans les régions métropolitaines
de recensement1, 2005

Région métropolitaine de
recensement (RMR)

Nombre
de

policiers

Policierspour
100 000
habitants2

Thunder Bay 248 199
Regina 362 180
Montréal 6 492 179
Winnipeg 1 240 178
Toronto 8 943 172
Windsor 568 172
Saskatoon 404 166
St. Catharines-Niagara 705 163
Edmonton 1 630 162
Trois-Rivières 226 156
Victoria 504 152
Halifax 577 152
Calgary 1 596 152
Vancouver 3 166 146
Abbotsford 234 147
Hamilton 1 003 145
Kitchener 683 144
Greater Sudbury / Grand Sudbury 230 143
Gatineau3 398 141
St. John’s 251 141
London 652 140
Saint John 202 139
Ottawa4 1 197 137
Sherbrooke 200 136
Québec 967 135
Kingston 208 134
Saguenay 179 121

1. Les frontières des RMR ont été ajustées selon les territoires des services de
police.

2. Les populations des RMR pour 2004 ont été utilisées puisque celles
de 2005 ne sont pas encore disponibles.

3. Représente la partie du Québec de la RMR d’Ottawa-Gatineau.
4. Représente la partie de l’Ontario de la RMR d’Ottawa-Gatineau.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 254-0002
et 254-0003.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3301.

Le rapport Les ressources policières au
Canada, 2005 (85-225-XIF, 28 $) est maintenant
en vente. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec la Sous-section
de l’information et des services à la clientèle
au (613) 951-9023 ou en composant sans frais
le 1 800 387-2231, Centre canadien de la statistique
juridique.

Fournisseurs de services Internet
2004

Plus de Canadiens continuent à utiliser Internet
pour des activités de tous les jours, incluant la
correspondance personnelle, les préparatifs de
voyages pour des vacances, la recherche, les
achats en ligne et la planification de rendez-vous.

En 2004, environ 6 ménages canadiens sur 10 ont dit
avoir une connexion Internet, en hausse par rapport
aux 4 ménages sur 10 en 2000. Cette croissance a
avantagé les entreprises du secteur des fournisseurs
de services Internet qui ont déclaré une augmentation
de leurs revenus de 9 % qui ont ainsi atteint 1,7 milliard
de dollars en 2004.

La prestation de services d’accès à l’Internet a
généré 80 % des revenus de ce secteur. Les deux
services d’accès les plus courants sont l’accès à bande
large ou «l’accès haute vitesse» et l’accès à bande
étroite, désigné aussi sous le nom de «accès par réseau
commuté».

Au cours des dernières années, les revenus
provenant de l’accès à bande large ont augmenté
sensiblement. Cet élan de croissance est attribuable
en grande partie au fait que des usagers ayant accès
à la bande étroite ont désormais opté pour l’accès à
bande large. En 2004, les revenus de l’accès à bande
large ont augmenté de 23 % tandis que ceux de l’accès
à bande étroite ont baissé de 19 %. Les revenus de
l’accès à bande large ont été plus du double de ceux
provenant de l’accès à bande étroite.

En ce qui concerne les revenus d’exploitation, 53 %
provenaient de l’accès à bande large, 23 % de l’accès à
bande étroite et 4 % d’autres services de fournisseurs
Internet. La proportion restante de 20 % des revenus
d’exploitation provenait de divers services connexes
incluant l’hébergement et la conception de sites Web.

Les dépenses d’exploitation ont augmenté de 8 %
par rapport à 2003 pour atteindre 1,4 milliard de dollars.
Les salaires, traitements et avantages sociaux ont
représenté près de 30 % des dépenses d’exploitation
tandis que les services de télécommunications (y
compris les frais de lignes spécialisées de fournisseurs
en amont) ont représenté 28 % de ces dépenses.

La marge bénéficiaire d’exploitation est
pratiquement restée inchangée par rapport à l’année
précédente. Les fournisseurs de services Internet ont
réalisé un bénéfice de 17 sous pour chaque dollar
provenant des revenus générés en 2004.

Nota : L’enquête sur les fournisseurs de services
Internet a comme champ d’observation les entreprises
qui selon le Système de classification des industries de
l’Amérique du Nord (SCIAN) appartiennent à la classe
518111-Fournisseurs de services Internet. Certaines
entreprises du secteur des Télécommunications
(SCIAN 517) dont les estimations représenteraient le
cinquième du total des revenus provenant de l’accès à
Internet sans câble ne font pas partie de cette enquête.
De plus, les entreprises qui sont classées dans le
secteur de la câblodistribution et des autres activités de
distribution d’émissions de télévision (SCIAN 5175) ne
sont pas comprises.
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Données stockées dans CANSIM : tableau 354-0006.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 4303.

Les résultats de l’Enquête annuelle sur les
fournisseurs de services Internet et les autres services
connexes, 2004, sont maintenant disponibles pour le
Canada. On y trouve des statistiques sommaires sur
les revenus d’exploitation, les dépenses d’exploitation,
les salaires et les avantages sociaux, le nombre
d’entreprises et le nombre d’employés. Il y a aussi des
données sur les revenus gagnés par type de service
offert et des données détaillées sur les postes des
dépenses d’exploitation.

Pour consulter des articles analytiques sur ce
secteur d’activité et d’autres secteurs, voir la Série
d’études analytiques de la Division des industries de
service (63F0002XIF, gratuite), accessible en ligne.

Pour obtenir un exemplaire de l’ensemble des
données diffusées, ou pour en savoir davantage sur
les concepts, les méthodes et la qualité des données,
communiquez avec Allan MacLellan (613) 951-0400
(allan.maclellan@statcan.ca), Division des industries
de service. Télécopieur : (613) 951-6696.

Enquête annuelle sur le secteur de la
location de biens de consommation
2004

Les entreprises les plus grandes dans le secteur de
la location de biens de consommation étaient plus
rentables que les autres en 2004. Les 20 plus grandes
entreprises ont enregistré une marge bénéficiaire
de 9,9 % en 2004, comparativement à une marge
bénéficiaire de 5,1 % pour le reste de l’industrie.

Ce secteur comprend les entreprises qui offrent
la location d’articles divers et la location d’équipement
spécialisée de santé pour domiciles, de fournitures pour
les réceptions ou d’équipement récréatif, de DVD et de
vidéocassettes, d’appareils électroniques domestiques
et d’appareils ménagers et de vêtements de cérémonie
et de costumes.

Au total, cette industrie a généré un revenu
d’exploitation de 2,2 milliards de dollars, un chiffre en
modeste hausse de 1,6 % par rapport à 2003. La
croissance de cette industrie a été freinée par une
diminution dans la location d’articles divers, la location
d’équipement spécialisé de santé pour domiciles

et la location de fournitures pour les réceptions ou
d’équipement récréatif.

Les résultats de l’Enquête annuelle de 2004 sur le
secteur de la location de biens de consommation (ainsi
que les données révisées pour 2002 et 2003) pour le
Canada sont maintenant disponibles. Ces données
fournissent des renseignements sur les revenus, les
dépenses, les salaires, les traitements et les avantages
sociaux, et la marge bénéficiaire d’exploitation de ce
secteur.

Données stockées dans CANSIM : tableau 352-0010.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2434.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Daphne Bennett
au (613) 951-3429 (daphne.bennett@statcan.ca),
Division des industries de service. Télécopieur :
(613) 951-6696.

Principaux transporteurs urbains
Octobre 2005 (données provisoires)

Le nombre total de passagers des 10 principaux réseaux
de transport urbain au Canada a été de 2,9 % plus élevé
en octobre que lors du même mois en 2004.

Environ 116,1 millions de voyages de passagers ont
été effectués sur ces réseaux urbains en octobre. Ces
réseaux représentent environ 80 % du trafic total au
Canada.

Les voyages ont généré des recettes
de 176,9 millions de dollars en octobre (sans les
subventions), en hausse de 7,0 % par rapport à
octobre 2004.

Données stockées dans CANSIM : tableau 408-0004.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2745.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec les Services à
la clientèle en composant sans frais le 1 866 500-8400
(statistiquesdutransport@statcan.ca), Division des
transports. Télécopieur : (613) 951-0009.
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Nouveaux produits

L’observateur économique canadien,
décembre 2005, vol. 18, no 12
Numéro au catalogue : 11-010-XPB (25 $/243 $).

Les ressources policières au Canada, 2005
Numéro au catalogue : 85-225-XIF (28 $).

Projections démographiques pour le Canada, les
provinces et les territoires, 2005 à 2031
Numéro au catalogue : 91-520-XIF (30 $).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette, –XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM et -XBB ou XBF, une base
de données.

Pour commander les produits

Pour commander par téléphone, ayez en main :
• Le titre • Le numéro au catalogue • Le numéro de volume • Le numéro de l’édition • Votre numéro de carte de crédit.

Au Canada et aux États-Unis, composez le : 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez le : 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur,

composez le : 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte, composez le : 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à : Finances, immeuble R.-H.-Coats, 6e étage, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6. Veuillez
inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS et la
TVP en vigueur.

Pour commander par Internet, écrivez à : infostats@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et services, sous Parcourir les publications Internet, choisissez Payantes.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.

Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada

Numéro au catalogue 11-001-XIF.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez : subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2004. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source : Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire : Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001-XIF
au catalogue, date et numéros de page.
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